
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2015 relatif à l’Albanie, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 123, paragraphe 2 du règlement du Parlement européen, par la Commission des affaires étrangères (AFET)
2.

Numéro de référence du PE: B8-0440/2016 / P8_TA-PROV(2016)0134
3.

Date d’adoption de la résolution: 14 avril 2016
4.

Objet: Rapport 2015 relatif à l'Albanie
5.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution sur le rapport de 2015 relatif à l’Albanie est pour l'essentiel conforme aux principales conclusions de la Commission. Reflétant l’évaluation globale des progrès accomplis par la Commission, le document reprend également l'ensemble des principaux messages politiques adressés à l’Albanie dans le cadre du dossier d'élargissement. Le Parlement européen, dans sa résolution, encourage en effet vivement les autorités de l’Albanie à poursuivre la réforme globale de son système judiciaire, étape cruciale pour permettre au pays d'avancer sur la voie de l’adhésion à l'UE. Le texte comprend en outre un bilan clair des progrès accomplis dans la lutte contre la criminalité organisée et la corruption, ainsi que du défi persistant que constitue toujours la consolidation du suivi des enquêtes, des inculpations et des condamnations, et ce à tous les niveaux. Une fois de plus conforme à la position de la Commission, la résolution fait aussi référence à la réforme électorale et au processus dit de «dépénalisation», deux mesures jugées importantes pour aider à instaurer la confiance des citoyens envers les politiques et les institutions publiques.
Le Parlement européen, dans sa résolution, se félicite des progrès constants de l’Albanie au regard des cinq priorités clés (5KP) en amont de l’ouverture des négociations d’adhésion, et encourage les acteurs locaux à maintenir le rythme d’adoption et de mise en œuvre, ce plus particulièrement en matière de réforme judiciaire. Il exhorte les partis politiques à engager un dialogue constructif et à faire des compromis, comme ce fut le cas pour la question de la législation sur la dépénalisation.
En ce qui concerne la priorité clé KP1 (relative à la réforme de l’administration publique), le Parlement européen, dans sa résolution, se félicite de l’adoption de la réforme de l’administration publique, de la réforme de la gestion des finances publiques et des stratégies de décentralisation, et prie instamment le gouvernement de poursuivre la dépolitisation de la fonction publique.
En ce qui concerne la priorité clé KP2 (relative à la réforme du système judiciaire), le Parlement européen se félicite, dans sa résolution, de l’engagement pour une réforme complète et approfondie du système judiciaire, fondée sur les principes d’indépendance, d'obligation de rendre des comptes, de professionnalisme et de transparence afin d'améliorer la confiance des citoyens dans le système, et recommande à la Commission de suivre attentivement les progrès accomplis en la matière.
En ce qui concerne les priorités clés KP3 et KP4 (relatives à la lutte contre la corruption et la criminalité organisée), le Parlement européen, dans sa résolution, demeure préoccupé par la corruption généralisée, qui sera abordée dans le cadre de la stratégie nationale 2015-2020 de lutte contre la corruption et du plan d’action 2015-2017; il félicite l’Albanie pour son action de répression à grande échelle de la criminalité organisée et du trafic de stupéfiants, et souligne la nécessité d’intensifier le suivi judiciaire afin de parvenir à des condamnations définitives.
En ce qui concerne la priorité clé KP5 (relative aux droits fondamentaux), le Parlement européen, dans sa résolution, se félicite des débats parlementaires engagés autour de la réforme électorale et appelle instamment à la dépolitisation du processus électoral. Il rappelle la nécessité de travailler davantage sur les axes que sont la jeunesse et l’éducation, la protection de l’enfance et la justice des mineurs, les droits des minorités et la lutte contre les discriminations, l’égalité des sexes et respect des droits de propriété. Il se félicite également des mesures en faveur de l’institutionnalisation de la coopération avec la société civile et du climat de tolérance religieuse, et met l’accent sur l’importance du pluralisme des médias, et notamment l’autonomie du service public de la radiodiffusion.
Sur les autres questions, le Parlement européen, dans sa résolution, note que l'Albanie est modérément préparée en termes de développement d’une économie de marché viable et le gouvernement à améliorer la protection de l’environnement et à adopter une stratégie énergétique nationale. Il félicite l’Albanie pour son rôle positif dans la coopération régionale et l'encourage à améliorer encore ses relations avec la Serbie. Enfin, il se félicite de l'engagement pris par l'Albanie de lutter contre la radicalisation et le terrorisme.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l’analyse du Parlement européen sur la situation en Albanie et sur la nécessité d'obtenir plus de résultats au regard des priorités clés ainsi que dans d'autres domaines pour permettre à l'Albanie d’avancer sur la voie de l’Union. Il est essentiel de consolider les acquis, notamment en matière de primauté du droit. La Commission continuera de soutenir largement l’Albanie afin qu’elle puisse accomplir les réformes nécessaires dans le cadre d'un dialogue de haut niveau sur les priorités clés.
En ce qui concerne le point spécifique 31 de la résolution appelant la Commission à «inclure dans ses prochains rapports des informations détaillées sur l'aide accordée à l'Albanie au titre de l'instrument d'aide de préadhésion et sur la mise en œuvre des actions, et notamment sur l'aide affectée à la réalisation des grands objectifs prioritaires et des projets correspondants, en gardant à l'esprit la déclaration de la Commission sur le dialogue stratégique avec le Parlement européen», la Commission soutient qu’un aperçu détaillé de l'aide accordée au titre de l'IAP, y compris des actions en faveur du soutien au cadre de priorités clés, continuera de figurer dans le rapport annuel sur l’IAP. La Commission continuera de faire référence au volume et à la répartition sectorielle des fonds de l’IPA dans son rapport annuel sur l’Albanie, publié dans le cadre du dossier sur l'élargissement.
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